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 n°277 458 du 15 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. KPWAKPWO NDEZEKA 

Rue du Marché aux Herbes, 105/14 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 3 mai 2022 et notifiés le 

18 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 juin 2022 avec la référence X  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. KPWAKPWO NDEZEKA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 3 septembre 2015, munie d’un passeport revêtu d’un visa 

étudiant. Elle a ensuite été mise en possession d’une carte A, laquelle a été renouvelée jusqu’au 31 

octobre 2017. Elle a par après introduit d’autres demandes d’autorisation de séjour sur la base des 

articles 9 bis et 58 de la Loi, dont aucune n’a eu une issue positive, et elle a fait l’objet d’un ordre de 

quitter le territoire.  

 

1.2. Par un courrier daté du 1er février 2021, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi. 
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1.3. En date du 3 mai 2022, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de la 

demande visée au point 1.2. du présent. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

La requérante invoque comme circonstances exceptionnelles la durée de son séjour et son intégration. 

Elle fait valoir : qu’elle est arrivée le 03.09.2015 en Belgique avec un visa D et qu’elle a été mise en 

possession d’un titre de séjour temporaire (Carte A) valable du 12.11.2015 au 31.10.2017 ; qu’un retour 

au pays d'origine constituerait une ingérence disproportionnée dans sa vie privée (art. 8 de la 

Convention européenne des Droit de l'Homme); qu'elle suit des études depuis plusieurs années en 

Belgique (bachelier en comptabilité à l'Institut Provincial d'enseignement de promotion sociale de 

Herstal) ; qu'elle n’aurait aucune difficulté à trouver un emploi une fois sa situation régularisée. Elle 

présente un témoignage de soutien de son ancien maitre de stage (Monsieur [B.C.] en date du 

30.08.2021) ainsi qu'une lettre de recommandation de ce dernier du 06.09.2021 dans laquelle il indique 

qu’il aurait engagé la requérante si les papiers de celle-ci avaient été en règle. Madame a également fait 

du bénévolat durant la crise du Covid et durant les inondations qui ont frappé la ville de Liège l’année 

dernière.  

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L'intéressée doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002).  

En effet, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs 

temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour. Le Conseil du Contentieux des Etrangers 

considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (...) il s'agit d'un élément tendant à 

prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais non une 

impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour » (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015).  

Le fait que la requérante ait vécu en Belgique durant une certaine période en séjour légal n’invalide en 

rien ce constat (CCE arrêt 91.903 du 22.11.2012).  

Concernant les éléments d'intégration, à savoir le fait d’avoir développé en Belgique une vie privée, d’y 

étudier, de faire du bénévolat, de faire l’objet de témoignage de soutien et de recommandation, notons 

que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au 

pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l’examen de laquelle 

ces éléments seront évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002).  

Notons que dans sa demande, la requérante s'est contentée d’invoquer l’existence d'une vie privée 

sans en prouver la réalité. Il n’est dès lors pas possible d'établir en quoi ces relations l'empêcheraient ou 

rendraient particulièrement difficile son retour temporaire au pays d'origine en vue d'y lever les 

autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 

septembre 2019). Rappelons qu’il appartient à l'étranger de démontrer au sein de sa requête s'il existe 

une vie privée. S'agissant de l'argumentation fondée sur l'article 8 de la CEDH, le Conseil du 

Contentieux des Etrangers soutient que lorsque la partie requérante allègue une violation de cette 

disposition, il lui appartient en premier lieu d'établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l'existence de la vie privée qu'elle invoque (C.C.E., arrêt n°229 956 du 9 

décembre 2019). Rappelons également que l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire 

en principe la demande d'autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans 

le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à la requérante 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision 

sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 

546 du 25 janvier 2018).  

Quant à la volonté de travailler manifestée par la requérante ainsi qu'à son activité bénévole, aussi 

louables soient elles, rappelons que selon le Conseil du Contentieux des Etrangers, suivant à cet égard 

une jurisprudence constante du Conseil d'Etat à laquelle il se rallie : non seulement l'existence de 
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relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance 

exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail 

saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d'un travail sous contrat à durée 

déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 

du 27 décembre 2002) ou d'un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet 

(voir C.E., arrêt n°22,864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays 

d'origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020).  

 

La requérante invoque la pandémie de Covid-19 : il est difficile voire impossible d’effectuer un aller-

retour au Cameroun où la gestion de la pandémie a été sévèrement critiquée. Elle joint à sa demande 

un article du 04.06.2020 du journal Le Monde.fr intitulé « Coronavirus : au Cameroun, la gestion de la 

pandémie sévèrement critiquée ». Contraindre la requérante à retourner au Cameroun serait une 

violation flagrante de l'art. 3 de la Convention européenne des Droits de l'Homme. Notons que si les 

frontières du Cameroun sont toujours fermées au non-Camerounais, elles ne le sont pas pour les 

nationaux(https://diplomatie.belgium.be/fr/Services/voyager_a_letranqer/conseils_par_destination/camer

oun). Par ailleurs, la requérante demeure en défaut de montrer que la situation sanitaire due au Covid-

19 est d’une ampleur telle, qu’elle entraine par elle-même un risque de traitement inhumain et dégradant 

pour tout ressortissant de son pays d'origine. En d'autres termes, elle n'apporte aucun élément qui 

autoriserait à penser que tout ressortissant de son pays encourt, en cas de retour dans ce pays, un 

risque significatif de contracter cette maladie (CCE, arrêt de rejet 245470 du 7 décembre 2020). La 

situation sanitaire due au virus COVID-19 ne constitue donc pas en soi une circonstance exceptionnelle 

rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de la requérante dans son pays 

d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour (CCE, 

arrêt de rejet 253069 du 20 avril 2021). De plus, la requérante se contente d'évoquer une situation 

générale qui prévaudrait au pays d'origine. Pourtant, rappelons-le, la seule évocation d'un climat général 

n'implique pas un risque individuel. En effet, il incombe à celui qui invoque une circonstance qu’il qualifie 

d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au 

regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 

novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010).  

 

La requérante invoque le fait qu'elle n’a plus d'attache au pays d'origine. Elle n'avance cependant aucun 

élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans l'impossibilité ou la 

difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus que, majeure, elle peut 

raisonnablement se prendre en charge temporairement. Cet élément ne constitue donc pas une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.  

 

La requérante fait valoir qu'elle n'a jamais commis d’infraction et ne sera donc pas un danger pour 

l’ordre public. Elle présente à l'appui de sa demande un certificat de bonnes vies et mœurs camerounais 

ainsi que des attestations de son établissement d’enseignement témoignant de sa bonne conduite et de 

son comportement irréprochable (24.11.2020 et 14.06.2021) Quant au fait que la requérante n’ait pas 

porté atteinte à l’ordre public et se soit bien comportée, ces éléments ne constituent raisonnablement 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers le pays, 

étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. Soulignons toutefois que le 

fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 15.12.1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  

 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l'entrée et le séjour des étrangers sur le territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour est 

devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d'origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, ils ne leur 

aient demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à 

la législation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout 

un chacun, n'est en rien une violation des dits articles. Il ne s’agit donc pas d'une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». 

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION :  

     […] 
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L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants :  

[…] 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger demeure dans le 

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : Madame disposait d'une 

Carte A jusqu’au 31.10.2017 et est actuellement en séjour irrégulier sur le territoire.  

[…] ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la «  

- Violation des articles 9bis et 62, §2 de la [Loi]. 

- Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs. 

- Violation du principe général de bonne administration impliquant notamment un devoir de prudence, de 

minutie et l'obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause, de l'absence, de l'erreur, de  

l'insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs et de l'erreur manifeste d'appréciation 

».  

 

2.2. Elle développe « En l'espèce, la motivation de la décision d'irrecevabilité énonce notamment que : 

"Concernant les éléments d'intégration, à savoir le fait d'avoir développé en Belgique une vie privée, d'y 

étudier, de faire du bénévolat, de faire l'objet de témoignage de soutien et de recommandation, notons 

que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au 

pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle 

ces éléments seront évoqués (Conseil d'Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002)".  Cette motivation est 

stéréotypée et elle ne répond pas adéquatement et suffisamment aux éléments personnels invoqués 

par la requérante dans sa demande. Il ressort de ces motifs et de la demande de la requérante qu'elle a  

invoqué la poursuite de ses études supérieures en Belgique au titre des circonstances exceptionnelles, 

en indiquant expressément que : "Elle suit actuellement à l'Institut Provincial de l'enseignement de 

promotion sociale de Fléron un bachelier en comptabilité (pièce 6). Elle joint à la présente : - Une 

attestation d'inscription de suivi de cours en bachelier en comptabilité pour l'année  académique 2018-

2019,datée du 24.11.2020 (pièce7); - Le droit d'inscription quittance datée du 10.09.2020 (pièce 8) - Le 

volume horaire de ses cours pour l'année 2019-2020 (pièces 9 et 10)". En l'espèce, les éléments 

allégués par la requérante, à savoir la poursuite des études supérieures, sont justifiés par différentes 

attestations écrites déposées , ce qui n'est pas contesté par la partie adverse. Il ressort de la décision 

d'irrecevabilité que la demande de la requérante a été actualisée les 17/06/2021, 15/09/2021 et 

08/04/2022 et notamment par des attestations de renouvellement d'inscription aux études. La motivation 

de la décision d'irrecevabilité qui énonce en l'espèce que  "Concernant les éléments d'intégration, à 

savoir le fait d'avoir développé en Belgique une vie privée, d'y étudier, de faire du bénévolat, de faire 

l'objet de témoignage de soutien et de recommandation, notons que ces éléments ne sont pas 

révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire  

une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront 

[évoqués]", est inadéquate en ce que les décisions attaquées font courir à la requérante, le risque réel 

et manifeste de voir ses études interrompues à tout moment par une mesure d'éloignement. Dès lors, 

une telle motivation ne répond pas à l'élément invoqué par la requérante concernant la poursuite de ses 

études et les conséquences de l'interruption de celles-ci en cas d'éloignement même temporaire. Il 

ressort aussi en l'espèce que les décisions attaquées avec ordre de quitter le territoire dans le délai de 

30 jours, sont prises le 3 mai 2022, pendant l'année académique en cours et en pleine période de 

session des examens académiques, alors que la demande de la requérante est introduite le 1er 

décembre 2020. Cette décision est prise tardivement sans tenir compte des conséquences graves 

devant priver actuellement la requérante de la présentation de sa session des examens, de la poursuite 

de ses études en Belgique et de perdre son année académique, ce qui est un préjudice irréparable. Il 

ressort ainsi des motifs des décisions prises par l'Office des Étrangers qu'il n'a pas tenu compte des 

circonstances spécifiques d'espèce ni la  partie adverse n'a respecté le principe de proportionnalité en 

prenant ses décisions ayant en l'espèce des conséquences graves et disproportionnées devant priver 

actuellement la requérante de poursuivre ses études, de présenter ses examens et de perdre son 

année académique. À relever que la jurisprudence du Conseil d'État enseigne que (C.E, 1er avril 1996, 
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n° 58.869, Rev. Dr. Etr. 1996, p. 742) : "Une règle d'administration prudente exige que l'autorité 

apprécie la proportionnalité entre, d'une part, le but et les effets de la démarche administrative prescrite 

par l'alinéa 2 de la disposition (en l'occurrence l'obligation d'introduire la demande de séjour depuis le 

pays d'origine) et d'autre part, son accomplissement plus ou moins aisé dans les cas individuels et les 

inconvénients inhérents à son accomplissement, tout spécialement les risques auxquels la sécurité des 

requérants et l'intégrité de leur vie familiale seraient exposées s'ils s'y soumettaient". Il convient donc de 

constater qu'il n'apparait pas des motifs ainsi critiqués que la partie adverse a procédé à un examen 

minutieux, complet et adéquat des éléments personnels invoqués à l'appui de la demande de séjour de 

la requérante, de sorte que la motivation de la première décision attaquée ne répond pas de ce fait à 

l’exigence légale d'une motivation formelle visée par l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 susvisée qui 

prévoit que "La motivation exigée consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de 

fait servant de fondement à la décision. Elle doit être adéquate". Par conséquent, l'ordre de quitter le 

territoire notifié à la requérante et qui est l'accessoire du premier acte attaqué dont la motivation 

méconnaît les dispositions légales du moyen comme exposé ci-dessus, doit de ce fait être invalidé. Le 

moyen est donc sérieux et fondé ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107 621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée. 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil remarque que, dans le cadre de la demande visée au point 1.2. du 

présent arrêt et de son actualisation du 8 avril 2022, la requérante s’est notamment prévalue, à titre de 

circonstance exceptionnelle, de la poursuite de ses études.  

 

Le Conseil observe ensuite que la partie défenderesse a motivé que « Concernant les éléments 

d'intégration, à savoir le fait d’avoir développé en Belgique une vie privée, d’y étudier, de faire du 

bénévolat, de faire l’objet de témoignage de soutien et de recommandation, notons que ces éléments ne 

sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour 

introduire une nouvelle demande d'autorisation de séjour pour l’examen de laquelle ces éléments seront 

évoqués (Conseil d’Etat - Arrêt n° 109.765 du 13.08.2002) ». 
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A l’instar de la partie requérante en termes de recours, le Conseil considère qu’ « une telle motivation ne 

répond pas à l'élément invoqué par la requérante concernant la poursuite de ses études et les 

conséquences de l'interruption de celles-ci en cas d'éloignement même temporaire ».  

 

3.3. En conséquence, la partie défenderesse n’a pas motivé adéquatement et à suffisance la première 

décision entreprise.  

 

3.4. Dès lors, le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé et justifie l’annulation du premier acte 

attaqué.  

 

3.5. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il convient de rappeler que la partie défenderesse 

est tenue par les obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en 

prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où 

elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196 577 du 1er octobre 2009). 

 

Le Conseil précise que la première décision attaquée n’est censée jamais avoir existé au vu de l’effet 

rétroactif de l’annulation opérée par le présent arrêt et qu’ainsi, la demande d’autorisation de séjour 

datée du 1er février 2021 fondée sur l’article 9 bis de la Loi ayant mené à cette décision et antérieure à la 

prise de l’ordre de quitter le territoire querellé, redevient pendante. Il appartenait donc à la partie 

défenderesse d’y avoir égard. En effet, il ne peut être exclu a priori que la partie défenderesse fasse 

droit à cette demande. Or, en cas de décision favorable, la requérante n’aurait pas séjourné de manière 

irrégulière de telle sorte qu’elle n’aurait pas été appelée à quitter le territoire en application de l’article 7 

de la Loi. La partie défenderesse n’a donc pas tenu compte de tous les éléments de la cause et a 

méconnu son obligation de motivation formelle (cfr en ce sens, arrêt CE n° 238 304 du 23 mai 2017).  

En conséquence, l’ordre de quitter le territoire entrepris doit être annulé. 

 

3.6. Partant, il n’y a pas lieu d’examiner le reste du moyen unique pris qui, à le supposer fondé, ne 

pourrait entraîner des annulations aux effets plus étendus. 

 

3.7. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

Le Conseil relève que c’est dans le cadre des motifs de fond de sa demande que la requérante semble 

avoir fait état de ses études comme un élément d’intégration. Elle a toutefois fait valoir ses études en 

tant que telles dans le cadre des circonstances exceptionnelles et s’est prévalue de la volonté de 

poursuivre son parcours académique dans l’actualisation du 8 avril 2022. Ainsi, il peut être estimé que la 

requérante a invoqué l’interruption de ses études à titre de circonstance exceptionnelle.    

 

Quant à l’absence de preuve que l’interruption des études constitue une circonstance exceptionnelle, le 

Conseil souligne que cela constitue une motivation a postériori qui ne peut rétablir la motivation 

inadéquate et insuffisante de la première décision entreprise, et qu’il n’est, à ce stade de la procédure, 

aucunement tenu d’en examiner la validité. 

 

Enfin, le Conseil soutient en tout état de cause que, sous peine de vider l’article 9 bis de la Loi de sa 

substance, la partie défenderesse ne peut se fonder sur l’illégalité du séjour de la requérante pour 

considérer qu’un élément ne peut constituer une circonstance exceptionnelle.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et 

l’ordre de quitter le territoire, pris le 3 mai 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 


